
PRESTNENCE NE LÀ REP1JBLIQUE

DECtslJT llo75^217 clu 1Z Septenbre

PORîA}.IT ÀPPROBNiION IES SEAIUTS IE I,A
SOCIEIE NÂTIONÀI,E D]IS HUIüERTXS ]U

DAlror{EY ( s.r'u.n.u. )

1975

I,E PXESTDXNT NE LÂ EEUBLIQI]E,
CHE DE LTETAT, CHtr' Ul GOl]ÿffiNm/Uhllitt

vU I^a proclàmation du 26 Octobre 1ÿJ2 ;
VU Ie Déoret No74-A77 drr 21 Ootobre 1974, portant formation du Gouvec*

nement et 1es d.écrets mod.ificatlfs subséguents ;
vi] Ie Déoret t{"74.a89 ùr { Novem}re 1ÿl{, d.éterminant les sel'Irloes

:rattaohés à Ia Présideûce d.e la RéprbLlque et fi:cant 1es attrlbrur
tions des Membres du Gouvernement ;

Vlj' le Décr.et No74-130 tu 9.Mai 't9?4 porta.nt approbat ion ilos Statut s
d.E 1A SOCTETE NATIONAI;E }i]S H{'II,ERTES IIJ NAI{O!,[Y (S.URU.U,.) 3

VIJ 1r Ordorrrarrc e N 074.,?5 tLr 16 n6oembre 19?4 rég.issa,nt 1es rapporüs
entre 1rEüat et 1es Sociétés d tE-tat et cè1les dans Lesquelles 1tEüat
a une.prise dê larticipation et fi:cant }purs morla'E tée de gBetion ,

I,X CONSF,TL NES IIil\IISTRES IX,ITENUi,

DEÇBEIE!

ARTICL,E Ier.-

!.Rmcm 2o-

ÀBT]CI,E 3..

Sont appror.nrés J.es S'tatut s de Ia SOCIUIX NÀTIOI{AIE nm
HUTm,RIIjS XU rÀHolutry - (S.ltÀü.aÀ.) t"1u qorlk *o*
arurexés au préscnt décret.
À titre transltoirel la SOCIEOE NÂTIONAI;E IIES IIÜILERIË
!U DÂHOMEf coutinuera. dtexploiter lfhuJlerie de p.lroe èe
BOHICOII jusgur à sa, rcconvcrsion.
Ie l,linlstre dont déperid, lrIndustri.e et Le Coumo:sce et Le
Iilini stre d.ont dépendent les tr'inances sont chargés, oha,oun
en ce qui le conocrne, de 1r exécution ùr pésent d.éorct o

N/
REPI,BIIq'E U' DAIIO],IEY
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ARTICLI 4.- l,e présent décret qui abroge toutes disposltions anté-
rieu:res oontraires, scra ptrblié au Jourtra,l Offlciel.-

fbit à COToNoU, Ie 17 septembre

Par Lc Président d.c ]a Répu.blique,
Chef d.e lrBüat, Chef du GouvernemËnt,

olono

Le Ministre .de ltfndustriel ôr Conrneroe Le ltini stre d.es trlj-nalrc cs,
et du Tburi sme,

-f
.ândxé I4J endant triIltaLre de 3è Classe

Isidore AI{OUS§OU

AUPL]"A,TIONS ! IR BCS 6 Ci\B,4 SGG4I,IICT 5 SNÆIDA6 ],rinis-Tffiîf spll 2 rAA-ncc t-jcl,-ôivLtm-rile -clanc 
. 5 soNrnln 2

DA.E 2 DPE-}GAJI-,TNSAX 5 SOCAD 2 BDD 2 JOR-D 1

I



TITRE PRDI,IIER

NEXTII,,II TION

TITRE II

TITAE III
ORTET

ÀRTrcLE 1er.- 11 est cr6é au lahomey ,ne société :r.rEtai à oaractèrc indus-triel et conmercial dite socrETE NATTONAIE xrEs HUTLEITIE§ xo DrI{oMEr
(S.Ue"U.m.) r.égte par tes dtspositions des présents statuts.

SnlTCtq 2.- La. Socàété Nationale dcs Huilerios du lahomey est dotée d.eIa personna-Iité oivile et de ltautonomie financière.

su@ s!0!r4&

ABTICL,E.,3.:_ 
-_Lg. 

siège social de la Société est fixé à COTONOU. II pouma
êt:'e transféré en tout autrô ri c,r.r du Territoire du nahomeÿ par aécision du
Consêi} des Ministres, su,. pr.oposition du Conseil drÂdminisira.tion.

ÀETICLE 4o- La Société a pcur ôbjet !

- lr^*ploitation des huil"eries apprtenant à 1rEùat à I r exolu-
sion deÊ huilerics de pa,1rne.

] r approvi sl onne mcnt cle 1a population en p:rorr.,,i ts finls
(savonl rna"r€a.rinc, graissel àt".....1 '-

- général ement toutes opérations se rattachant ùircctemcnt ou
inùi-rcotcment aux actiwités rl6finies oi.d.essus ou d.e naturla
à favcûLser leur développement, 1e d.6vel"oppernent d€s indrrÉ-tries aLtmenta^ires, et, sril y a 1ieu, Ia oréation dc sooi6-
tés nouveLles.

ÆTICI9, ?.: _ 
Ile règlement intérieur de Ia Société sera éta.bLi par Le Con-seil d r Aatmini-gtration pour fi:ccr 1es condi-tions dans resgueüeÀ Ia sociétéeffecfirera Ies opérations co*espondant à son objet socia.l .1 oe règlemcrrüintérie'r d.éfinira les rappo.ts entrc le cordté àrtltrepriié pnerru.*à t ia:r*-

ticle I et la Direction Cénérale.

STA1UTS DEIA§OII_$E iWIQIALE DE
HUlL.4f,liS pU DAHOITIT ( S.Nr.0..H.n.A)
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ï1 C.evra être soumis à lrapprobation d.u Miaistre de tuteI1e.

îITRE IV CAPITAL SOCTAL

AR1IILCE 6.- Le Capital Social est compos{ initialement par :

- les biene meubles et immeuhles appartenant à rrEtat affectés irla Société et pris en compte pour leur valeur estin6e au jour
de l-a création de Ia Société, vaLeur approuvée par Ie Gouverne_

. ment !

- une dotation de aoo MirLions de liancs de 1a République d.u Dahonrey.

- Le Capital Social pourra être augmen
en Conseil d-es Liinistres sur proposition du Conse
§ocl_ete.

té:-11

Sur décision de son ConseiL drLdministration, 1a SociétéÎecevoi! des dôns et legs conformément à la législation en ÿigueur.

ou diminué par dêcret lrris
d I Admihis tration cle ]a

IJOUrra

- Un Représentânt d.e Itorganisme .1égislatif ounational I

- Un Représentant du Ministre dont:dépeud -,: .t

consul-tai:i f

. .- tr'

- ün' Rêpréseqtant- du
:-

- Un Représentant du

- Un Reprêsentant du

- Cinq Relrêsentants

- Un Représentant de

- Un Réprésentant de
Crédit.AgricoJ.e

I4inlstre dont':dépentl l-e plan ;'.r .a

Ministre aontU dépendent Les Finaaces ;

l4inistrè chârgé du TravâiL..1 ,. ,, ..

du Ps366trn.1 i

1a SONADER i

1a 5oc1été de Commerclalieation et de
du Dahomey (sOcAD) i

..../,...

TÏTRE v : ADI-IINISTRATI0N - DIRECTIoN GENEFÂLE

4Eg+gl4;.?.- La Société Nationale dee Huileries.du Dahômey (S.NA.flarA.) a,a sa tEter un conseir- d r Admlnlstration à fonction de Direction poritique àtune Direction Générale assistée d.un Comi-té -drEntreprise.
Le Conseil_ d I Adninis trati on est composé comme suit :

- ün Président nommé par d.écret pris en Conseil des Ministrcs
. parmi les membres désignés du Conseil drldministration etsur proposition du l,llnistre de tute1}e de la Société ;



')

Le Commissaire du Gouvernement.

Les Administrateurs sont nornmés
I,iinistres sur proposition des Administrati. 9.;
sentent, après une enquête de moralité.

décret pris en Conseil des
des organisnés -qu t ils repré-

el.
ou

politiques et
infanante.

ou

droits civiques
peine afflictive

Le Conseil
juge 1e concours utiLe.

d I Adminis trat ion peut consulter touL e:i1:ert dont iI

Le Directeur Généra1 de Ia Sociétér 1es Comlnissaires aux comptes
et le ContrôIeur Financier de frEtat assistent aux réunions tlu ConseiL drAdmi-
ni-stration avec voix consul"tative.

ARTICIE B Les Convent:i-o!§ entre Ia Société et lrun de ses Adtninis trat e urs
Président) ou entre 1a Société et une entreprise c1.ont l-tun des(y compris le

Aclminis trat eurs de Ia Sociêté est propriétaire, associé ou non, 6érant ou
Arlr inlstrateurr ne peuvent intervenir que dans les conditions à déterminer
par Ie Conseil d I Administration.

fJs doivent jouir de
r: I avoir subi aucune condamnation

Il est interdi-t aux
contracter sous quelque forrrie que
d-e se faire consentir par eI1e un
a.insi que de faire cautionner ou

leurs
à une

Administrateurs (y compris Ie Présitlent) de
ce soit, des emprunts auprès cie fa Société
découvert en compte courait ou autrementt

avaLiser pai" e11è leurs cn§agcr,re:rts enveiâ:

AItTIÇliI j.- les causee drexclusion et ].es incompatibilit6s éC!ctées par lee
l-ois et décrets en vigueur, en ce qul concerne l texercice cles fonctions de
Pr6si dent, d t Admi-ni6 trat eur , de Directeur Génêra1, de Coinmissaixe aux cornptest
rlans }es Soclétés par actionst sont applicables aux personnes qui âccomplià-
ccnt 1es fonctions correspondaptes à }a §ociété.

AIîIC],E 10.- les fonctions drun Adrninistrateur prennent fin ea cours de
ntandat, 6oit par suite de décès ou de démission, soit par denairde de remp).a-
cement ômanant de Ia personne morale ou de Itorgànisme Qui ltavait proposé,
soit en cas de dissolution de Ia Société ou du Conseil.

ÂRTIC],E 1 1 ..ffiffiou
an et chaque
Commissaires

Le Conseil dtAdministration se réunit sur convoca.Uion de son
à Ia demand.e de ].a moitié de ses membres au rnoins cl.eux fois par
fois que ltintérêt de Ia Société ltexige, sur fa defiande des
aux cornptes ou du l.linistre de tute11e.

présent.s
tral-eurs.

II ne
ou dtment

peut valablement défibérer que si J-e
représentés atteint au moins Les 2/j

nonbre cl.es menbres
du nolrbre des Adninis-

En cas drabsence du Président, le Çonseil déqigne
séanc e .

en son sern un
Frésident de

présents
crit sur

Les décisions sont prises
et valablement repiésentés et
un registre spécià:- et signé

à Ia majorité des
constatées par Ie

par 1e Prêsident de

voix dcs membres
procès-verbal ins-
séance.

En cas de partage Ia voix du Président est prépondérante.
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ÀRtIClE 12.- Le Conseil drAdministration prend en âain toutcs 1ôs questions
ffiu, développement de Itesprit de responsalilité et de l-a conscience
professionnefle. 11 représente 1es-intérôts et 1à dâfen§e cie l"a pol-itique
nouvelle dtindépendance nationale. 11 examine. et approuve notamnent :

les programmes et.les conptes préÿis,ionnefs. dl exp)"oitation
établis par 1a Direction Générale ; . 

,

1e rapport annuel. de geotion et 1es cornptes de fin cl rexercice
de la Société présehté par Ie Directeur Général rla-ns les
qliatres mois qui suivent 1a c1ôture de I'exefcice I

.'rRîïCIE 1

- les avals à donner

- les emprunts à contracter I

- 1es participations à prendre i

- Ie règlement lntérieur de la Sociétê ;

- Ie §tatut du personnel.

!e Directeur Gênéra1 est nommê par décret pris en ConseiL des
proposition du h6sidcnt du Erreau Politique. I1 est mis' fin à ees

J.eE. m&lee oonalltd-orlc.

Le Directeur Généra1 ne peut exercer des fonctions rédunérées
ou non dan§ aucune Société comnercialel industrielLe ou a.utl'e daus laquelle
sa Société ou ltEtat nraurait pas de par ti- c ipations .

Le Dj-recteur Général peut être assisdé
aci joint nommé dans 1es mômes formes et conditioris que
Directeu-r Généra1, en cas drabsence ou drempôchement.

À,ïIIC]fÂ j!!.- Le Directeur Génôral exerce touô pouvoirs- c1 I Adnriiris iiation et
gËffin E 1a société, sous réser.,e :

1o- ales àtt"ibrtion. du Consel-I drAdministration ;

2o- des attributions du Contrô1eur tr'inancier

J"- des rtt"ibrtio.r" des Conmissaires aux comptesr

. T,e Directeur Généra1 a pouvoLrs pour gérer 1a,Société et agir
-.au nom de cette d.ernière, accomplir ou autoriser tous actes et opôrationo
relatifs à son suJet et représentei la Sociêté.

Soue réserve de 1 i inaliénabilit ê des inmeubl-es. et clu matériel
fixe apporté par ltEtat à titre de dotatlon, il a notamment 1es pouvoirs
énumârês aux allnéas suivants qui sont ênonciatifs et non limitâuifs.

- 11 décide de tous achatô r . location, échanges et aliônations des
biens meubles et immeubles ainsL que de tous retraitst tran,sfertsr concession
et aIiénations de valeurs de la sociôté, sous réserve de Ia restrictj-on ci-
-uu"u."-u'- ,./....

I'ii4lstres sur
f onctions d,a,D,E

drun Directeur :Génêra]
Iui. 11 rcinplace J-e



inrès avis conforme du Conseil drAdmirristration
rj.té iie 1-utel)-e, il décide, dans 1e cadre de lrobjet et sou§
autorisations âdmini s ùrat j-ve s nécessairesr de Ia création de
ou du concours à la fondation de toutes Sociétés.

et clc
réserve
toutes

constituer,
cotllrol"tant

f , a.uto-

socaetes

incompati.-

peut 1es

' Sous les réserves ci-alessus et, après avis conforne clu Conseil-
11t:idnlnistration et de 1rÂ:rtorité de tutelle, i1 intéresse 1a Soci6ié dans
toutes affaires ou Sociétés constituées ou à constituer par voie de sous-
tription ou autres titres et généralement par toutes forrnes quelconques,
cians 1es mômes eonditions que ci-dessus :

- il fait à toutes Ies Sociétés constituées
apport cl-e tefles parts de 1tâctif sociaf quril appréciera
point 1a dissolution ou f-a restliction de lrobjet social I

oua
et ne

i1 reçoit en représentation tous titres, âctions obli6ations,
droits soclaux ou rémunérations quelconques I

i] accepte d.ans toutes Sociétés, sous réserve des
bilités déTini.es à f ''artlcle 1J, toutes fonctions,
mandats de régent, d I admiais trateur et autres, (,1.

faire exercer paf-tef dé1égué qu'i1 apprécie I

il. consent, accepte et résilie tous baux et l-ocations avec
ou sans promesse de vente I

iJ- crée, outre 1a rêal-isation de travaux qui font lrobjet
mêne de Ia Société, les ateliers,, usines, dépôts, focaux,
agences ou succursal"es. nécessaires ; i1 1es déplace et les
supprime.

Âprès avis co,nforne du Conseil- drAdmini-stration, iI hypothèque
tous imneubles de Ia §ociété, consent toutes antichrèses et dé1é6ations,
donne tous gages, nanti-sse.ments ou autres garanties mobilières ou i-rnnrobiLières
de quelque nature que ce soit, consent toutes subrogations avec ou salls
garanti e .

I1 accepte en payemc, t toutes annuités .et
acce?te tous gages hypothèques et autres garanties sous
tj,on nentionnée .aux alioéas 1 et J du présent articl,e.

dé1é.gat io.ns et
réserve de La r.e s tri c-

11 dernande,
concesslons, prend part à
ou en opère 1e retrait.

accepte, retrocède, modifie et même r.sil-j-c toutes
toutes adjudications, fournit tout cautionncment

I1 contracte des emprunts
tion ei Lti.utorisation du Gouvernement.

après avis du Conseil- dliLdministra-

fl autorise tous traités, compromis,
dôsistements ainsi que toutes dôlégations,

avcc ou sans garanties et toutes main-1evées
mcnts,
t ions

transactions acquicsce-
antôriorit66 et sullroga:-

d' inscriptio"' t" 
" 

.1 .)l : . .

- i} faj.t établir et signer par tous délégués tous statuts,
dôclarations de souscription et versements et autrcs actes
utiJ-es;
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dtoppositions avant ou aprè§. paiement
afinZru 1 et , du Présent article'

sous réserve des disPositions Ces

que sùr les
ac'rres§6s au

11 arrête les compte§ et
activités et la s i tuation
l,iinis tre de tutelle aPrès

fait un rapport sur ces cor:tptes ainsi
de 1a Société ; ces docuiacnts sont
âpprobation du Conse'j-1 dl -hCninislration '

Le Dir.ecteur Généra1 nonmê et révoque' di"t^1:.1::"ect de Ia

rè;5lementation eo ,ig,"lti, to''t" agents et employés de }a Socj'otc' à' ltexcep-

tion d.u personnel a" pitult:-o", flxe leurs "it'ibt'tioo" 
ainsi quc les condi-

tions de leur adris s i on.

Directionr il requiert l-tavis du Conseil
tutelle pàr,r =o, recrutement et son licen-

Le Directeur Génêral peut' après avis du

tion, consentir aes dêIégations partielles de pouvoirs
p"r"à"""i pour 1a 8e6tio; courante ile la Société'

TITRE VI

Pour 1e Personnel de

tl | Âd.nini stration et du Mini'stre de

ci ement .

XTAT DE PREVTSION-Ï

BE NET-I CE-IIXS Ei?V]T

I{VEI.IT AIRE

commence te 1er JUILLIT et

de le Sôciêté est conforme

Cons e i-] C l iic',iirinis tra-
à ces mer,lbres du

f iirit Ie ,0 JUÏN -

aux d.isPositions du

11 est 6tab1i, chaque ann6e' Par 1e

prévisionnel, un inventaire, un bilan, un compte

LiEtatprévisionnelconcerneaussibienlesopôrations
opérrtiot" ne faisant pas frobiet dtune concession'

Lrinventairer 1ê bilanr 1e compte dtexploitation et 1e

p""iit"-""ot ,:-u à r. disposition.des Commissaires a-ux

"-" 
pfr" tard après }a clôture de lrexercice'

TiRTICIE 15,- Lrannée s o ciale

plan comPtable -
comptabilité

cl-ôe s que les

dc pertes et
o.uatre nois

RT]CLE 16.
approbat 10n
r.lpons e au
pr6visionne

IIRTICLE l

Directeur Généra1, un état
de pertes et Profits.

conce-

comp t e
conpt e s

I,'lnventaire,lebi.lan,lecomptedrexploitationetlecÔmpte
d.e perree et profits ";;;,1r;; ;;;-i; êor.uii d'Adrnlnistration au pl-us tard

six mois après Ia clôture de lrLxercicet sont sournir j-mmédiatcrnent à lrappro-

bation d.u Gouvernement. Faute de réponse dans un dê{*i de trente iours Lancs'

1'approbation est rêput'ée âcquise''

ltinvêntaire après 11ô cluction des

frais Eénérauxr des charges finan-
constiluent le bônéfice irct '

.,. ./.... .

ci u!ônSeS

- LtEtat Prévisionnel
, au Plus tard un mois
plus tard quinze j ours
1 est râputé agréé.

Les Produits constatés Par
t charges dr exPloitation, des
fiscales et des amortis se ments

est soumis au Conseil des }iinistres pour
avant fe début de ]rexercice' A clôfaut de

n"r"u "ru."t 1e début de l"texercice, 1rétat

cières et
e
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b6néficet après affectation, sril y
exercices antérieursr i1 est prJlcvô

Sur ce
tion des pertes des

ÂRTICLE '19.- Près de 1a Société sont
re mplissant les fonctions 1égales et
!,inistres sur propositj-on du Mj-nistre

Les Comrni,s s air es
obligations en vigueur.

Ils'adressent
de désaccord, chacun dreux

liou, à 1r extinc-

1"- Cinq pour cent (5 éâ pqu, la folmation d.tun fonds de réserve
Iôga1e.

Ce préIèvement cesse dtêtre obligatoire
rùeerve 3-ôga1e a àtt"iot une somme éga1e au 1/10è du

son cours Ji cette réserve vient à être entarnée ;

Iorsque
ca-pital t

1c fond.s de
r,rais reprend

20- Dix poul cenü (tO l) pour ].a formation rltun fonds de

extraordinaj-r e . Ce pré1èvement cesse d'être opéré lorGque son rflontant
Le 10 % du chiffre àtrff"it"u de Ia meilleure anni-'e 11 rexploitation'

T1RTICLE 18.- !'excédent sera rêparti dans les proportions suivantes ;

aux cornptes
';nsei1 des

réserve
a at t eint

- BO 9l de ltexcédent (scilt Bo % des B) restar:t c1u b6néfice net)
sont versés au budget d.tlnvestissernent et dréquipement d'c lrEtat ;

- 20 ÿ, du mârne excédent
fonctlonnemsnt de 1r Etat.

étant pris en rccetLê par le budget de

TITRE VTI

CO},IUISSAIRES AUX COI'iPTES CONTI]OIXUR

T'INANCTER-CONT ROLNIIR§ -DIVIES

placés deux Co mnissaires
nommés par rlécret Pris en
des Finances.

aux comptes exéculcnt leur uissi-on seLon les

leur rapport au Conseil d t Àc'Lniinistrat ion . En
présente un raPPort s6Parri.

Ltun des Commissaires aux
démission ou d'empêchement de lrautre.

comptes peut agir en cas de décès, de

En cas de décès, démission ou ernpêchemetrt des cieux comrnissaires,
i1 est procédé d rurgence à 1a nomination de d.eux nouveaux conmissaires dans
Les conditions définles ci-deseus.

'Ilsprocèdentaumoj-nsunefoj.sparanetcncollabo].ationavec
te contrôleur financi-er, à une vérification apprÔfÔndie de ler comptabilitô.

Les Comrnissaires ont droit à une rômunération fixée par Ie
Gouvernementr sur proposition du Conseil iltAdministration.



TITRE VIII

AUTORITE DE TUTEILE

ARIICIE20..Ltautoritédetutellede].aSociôtéNationafedesHui].erj.es
ffi ust le Ministre dont dépendent ltlntlustrie et Ie ÇoûInierce.

Le l'linistre de tutelle peutr à tout rnomentt provoquer une

rlunion d.u Conseil d r Adnûinistration ' Dans ce cast iI propose 11oràiê tlu jour'

Il- reçoit procès-verbaux de ioutes l-es dé1ibérations du Conseil
cl I Àdninistration .

I1 peutr dans La quinzaine qui suit 1a rôception dos procèe-

verbaux des dél1"bératioou À" Conseif d r Ad;inis trati.on, demander un nourrel

examen de 1a question débattue.

11 peut également, dans 1a quinzaine suivant 1a trouve]Ie dé1i-
bération du Conseil dIAàministration provoqu{à par 1ui' tjei''tancler quIiI soit
surÉis à Lrexécution des décisions prises' --..

Dans ce cas, il rend compte immédiatement de son intervention
au Gouvernement qui statue.

TITRE IX

L]QUIDÀTIO NDELA SOCIETE

ARTICLE 21.- nn cas
Gouvernement regre J.e

de di-ssolution de la Société, approuvôe par une loit
mode de liquidation de Ia Sociét6'

1e


